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Texte applicable :


•
ST/AI/2003/8

En application de la résolution 57/305 de l’Assemblée générale, en date du 15 avril 2003, et de l’avis rendu par le Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires (CCQAB) le 6 octobre 2008, les retraités engagés pour des périodes de courte durée dans les services linguistiques sont tenus d’indiquer qu’ils ont été dûment informés que le montant total de la rémunération qu’ils reçoivent durant une année civile, y compris pour des travaux contractuels de traduction de l’ONU, d’autres organisations appliquant le régime commun des Nations Unies ou des fonds et programmes des Nations Unies, ne peut dépasser l’équivalent de 125 jours ouvrés.


À la lumière de l’avis rendu par le CCQAB sur la résolution 57/305 de l’Assemblée générale le 6 octobre 2008, le plafond de rémunération des retraités rengagés dans les services linguistiques est fonction du nombre de jours ouvrés.


•
Conformément à l’Accord régissant les conditions d’emploi temporaire du personnel linguistique recruté à titre temporaire, qui prévoit que les sixième et septième jours de la semaine de travail normale et les jours fériés officiels sont rémunérés, les retraités recrutés par les services linguistiques continueront d’être rémunérés pour les jours de week-end même s’ils ne travaillent pas, et ces jours ne seront pas comptés dans les 125 jours ouvrés.


•
Le plafond de rémunération par année civile est donc fixé à l’équivalent de 125 jours ouvrés.


Afin qu’il y ait une trace écrite de la communication aux intéressés des informations requises sur le plafonnement de la rémunération des retraités travaillant dans les services linguistiques, il est recommandé d’inclure dans les offres d’engagement les clauses ci-après. Ces clauses figurent dans les modèles de lettres de nomination affichés sur le site Web du Bureau de la gestion des ressources humaines..



(Paragraphe à inclure dans le corps de l’offre d’engagement)


Conformément à la résolution 57/305 de l’Assemblée générale, en date du 15 avril 2003, qui limite le montant annuel de la rémunération que peuvent percevoir les retraités rengagés dans les services linguistiques, et à l’avis rendu par le Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires (CCQAB) le 6 octobre 2008, la présente offre et l’engagement sur lequel elle porte s’entendent sous réserve que votre rémunération n’excède pas, durant l’année 200__, l’équivalent de 125 jours ouvrés. Ce plafond comprend toute rémunération que vous avez reçue ou que vous recevrez durant l’année civile, que ce soit de l’ONU, y compris pour des travaux contractuels de traduction, ou d’autres entités appliquant le régime commun des Nations Unies, y compris les fonds et programmes des Nations Unies. Au cas où votre rémunération excèderait, durant l’année 200__, l’équivalent de 125 jours ouvrés, vous devrez rembourser le trop perçu à l’ONU.



(Clause d’acceptation à insérer à la fin de l’offre d’engagement)


Depuis le début de l’année civile en cours :


[  ] Je n’ai pas exercé de fonctions rémunérées par l’ONU (y compris le Groupe de la traduction contractuelle) ou par une autre entité appliquant le régime commun des Nations Unies, y compris les fonds et programmes des Nations Unies.


[  ] J’ai exercé des fonctions rémunérées par l’ONU, y compris le Groupe de la traduction contractuelle ou d’autres entités appliquant le régime commun des Nations Unies, y compris les fonds et programmes des Nations Unies; j’ai perçu ou je percevrai à ce titre une rémunération correspondant à ___ jours ouvrés.


J’ai conscience que l’information ci-dessus est indispensable pour assurer le respect de la limite du nombre de jours ouvrés par année civile, instituée par la résolution de l’Assemblée générale et l’avis rendu par le CCQAB le 6 octobre 2008 et que, si les informations que j’ai fournies sont incomplètes ou inexactes, je m’expose à la résiliation de mon engagement et à l’interdiction de travailler ultérieurement pour l’Organisation.


Je déclare accepter l’offre d’engagement qui m’a été faite et les conditions dont elle est assortie, sous réserve d’éventuelles modifications du Statut et du Règlement du personnel.

Signature :________________________Date : _______________________
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